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LES INTERVIEWS

Amélie Debroux
Directrice générale de la Ville d’Hannut

« Le PST a permis à chacun 
de prendre conscience de 
l’intérêt du travail des autres »

Madame Debroux, vous êtes sans doute l’une des pion-

nières locales en matière de pilotage stratégique…

En effet, j’ai eu la chance de débuter ma carrière à la Ville en 

juillet 2013, moment où la commune avait été sélectionnée 

comme commune-pilote en matière de PST. J’étais alors 

secrétaire du CPAS et j’ai eu l’occasion d’assister aux réunions 

préparatoires. J’ai donc directement mis le pied à l’étrier 

quand j’ai été désignée directrice générale. Selon moi, tout 

l’intérêt était de relever ce défi  dès le début de mon entrée 

en fonction. Il faut savoir qu’en 2010, Hannut avait réalisé, 

conjointement avec le CPAS, un audit organisationnel. Une 

série de constats avaient été faits en matière d’organisation 

administrative et il fallait donc respecter les recommandations 

faites. De plus, les élections venaient d’avoir lieu et notre 

déclaration de politique avait déterminé les objectifs à suivre. 

Ma première tâche fut donc de tout collationner, ce qui m’a 

permis de récolter beaucoup de documents.
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Le 12 décembre dernier, l’Union des Villes et Communes de Wallonie et l’École d’administration 
publique Wallonie-Bruxelles proposaient, à Namur, une journée multiniveaux sur le thème « Quel 
pilotage stratégique pour mon institution ? », où les dirigeants des différents niveaux de pouvoir, 
Wallonie, Fédération Wallonie-Bruxelles, provinces, communes, CPAS, intercommunales et SLSP, ont 
eu l’occasion de se rencontrer pour aborder la question du pilotage stratégique.
L’objectif de cette journée était de susciter la réfl exion des uns sur les cultures, méthodes et pratiques 
des autres, à travers des partages d’expériences, des échanges de bonnes pratiques et des réfl exions 
managériales partagées. En jetant des ponts entre les différents niveaux de pouvoir, cette journée 
a contribué à améliorer la compréhension des réalités institutionnelles de chacun et à dégager des 
pistes de solutions aux diffi cultés rencontrées. Des pistes de solutions qui, si elles peuvent être dif-
férentes d’un niveau de pouvoir à l’autre, n’en sont pas moins des sources d’inspiration qui méritent 
d’être partagées. En effet, la réfl exion et le pilotage stratégique ne donnent-ils pas l’occasion de 
rapprocher les points de vue régional et local ? Le pilotage stratégique entendu comme une démarche 
de gestion similaire sous les angles régionaux et communaux est sans doute de nature à rapprocher 
les différents niveaux de pouvoir, voire à singulièrement améliorer leurs relations.
Pour relancer les débats, des interviews avaient été réalisées par UVCW TV. Voici ces différentes 
interviews retranscrites dans leur intégralité.

ALAIN DEPRET
Secrétaire de rédaction
ALAIN
Secréta
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Quelles étaient les diffi cultés rencontrées ?

La Ville avait lancé beaucoup d’appels à projets et s’est donc 

retrouvée avec 28 plans différents : plan de mobilité, opéra-

tion de développement rural, divers plans de prévention… 

Il n’y avait aucune cohésion entre tous ces objectifs. Les 

services étaient également très cloisonnés et, bien souvent, 

ils ignoraient l’impact de leur projet sur les autres membres 

de l’équipe. Le PST a donc permis à chacun de prendre 

conscience de l’intérêt du travail des autres.

Les membres du personnel ont-ils été directement 

conscientisés par le PST ?

Beaucoup n’ont pas compris, au départ, l’intérêt du PST. 

C’était, pour eux, un plan de plus. Il faut dire que, comme 

nous étions une commune-pilote, nous ne savions pas 

trop bien où nous allions. La réaction des agents fut donc 

contrastée : certains ont tout de suite adhéré et proposé des 

plans de transversalité, d’autres se sont sentis découragés. 

Il y a aussi eu un confl it de générations car les plus anciens 

n’y croyaient pas. Mais celui-ci est arrivé en même temps 

que la réforme des grades légaux et l’installation du comité 

de direction a permis d’impliquer tous les responsables de 

services. Aujourd’hui, notre PST permet d’avoir une vue 

globale et des objectifs communs. Et pourtant, la planifi ca-

tion ne faisait pas partie, jusqu’alors, des préoccupations du 

service public. Mais depuis quatre ans qu’il est installé chez 

nous, il est maintenant rentré dans les mœurs. Cependant, 

je souhaiterais aujourd’hui que chaque agent dispose de son 

PST sur son bureau et puisse le consulter pour connaître 

l’état d’avancement de ses objectifs, ce qui n’est pas encore 

le cas. Mais, on y arrivera un jour !

Que donneriez-vous comme conseils aujourd’hui ?

C’était une belle expérience, mais on a aussi commis des 

erreurs. On nous avait, par exemple, demandé de faire 

un diagnostic sur la commune. C’était très compliqué et, 

surtout, on manquait de temps. Aujourd’hui, à la veille des 

élections, si l’on me demandait de faire pareil exercice, cela 

ne poserait plus aucun problème. Au début, on a péché en 

voulant mettre trop de choses dans le PST. Par conséquent, 

je conseillerais de limiter les choix d’actions. Et puis, au sein 

du collège, nous n’avons fi xé aucune priorité. C’est pourtant 

une nécessité pour les agents qui vont travailler au quotidien 

avec l’outil. Mais il faut reconnaître que c’est diffi cile à la 
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base car les actions ne sont pas toujours quantifi ables. J’ai 

aussi eu l’impression d’être seule face au projet. D’où l’im-

portance d’impliquer, dès le départ, le comité de direction 

qui a un rôle-clé.

Comment voyez-vous évoluer votre PST ?

Le PST est un outil qui doit encore, à mon sens, se perfec-

tionner. Pour ma part, il me reste à trouver un rythme de 

croisière plus régulier avec le comité de direction. Nous ne 

devrons pas, non plus, oublier d’y intégrer, en transversa-

lité, le CPAS, la zone de police et la zone de secours. Nous 

l’avions fait au début mais cela s’est avéré compliqué car ces 

services ont, eux aussi, leurs objectifs à remplir. Par contre, 

nous avons beaucoup travaillé avec le CPAS, nous avons 

mené beaucoup d’actions communes et créé beaucoup de 

synergies entre nous.

Quel sera votre message de conclusion ?

Il faut prendre le temps de développer les outils de pilotage 

stratégique pour gagner, au fi nal, du temps dans le travail 

quotidien. J’encouragerais les communes qui ne se sont 

pas encore impliquées de se lancer. L’avantage d’avoir ses 

objectifs écrits noir sur blanc, c’est que les citoyens peuvent 

aussi en prendre connaissance, tout comme les membres du 

personnel. C’est un outil de communication qui a beaucoup 

d’intérêt.

DOSSIER

Olivier Jusniaux
Directeur général du CPAS de Charleroi

« Le plan d’entreprise doit 
être imprégné de ce que les 
travailleurs ont envie d’y mettre »

Monsieur Jusniaux, un plan d’entreprise existe depuis 

longtemps au CPAS de Charleroi… Comptez-vous conti-

nuer sur le même chemin ?

Un plan d’entreprise doit s’inscrire dans la continuité, pour 

une deuxième et une troisième génération. Pour s’assurer 

que ce soit une réussite, il faut que ce soit un outil struc-

turant. Pour ce faire, il faut s’installer dans un temps long. 

Notre plan d’entreprise est né à une époque particulière où 

Charleroi vivait une crise de gestion. Les mauvaises nouvelles 

succédaient aux mauvaises nouvelles et créaient un potentiel 

assez dramatique sur la motivation du personnel et sur le 

sens que l’on donne à notre travail. Le but du plan d’entre-

prise était d’équilibrer notre plan de gestion en essayant de 

remotiver les gens et en développant une structuration de 

l’action au-delà des mesures d’économie imposées.

Comment l’équipe a-t-elle réagi à ce plan ? Les agents 

ont-ils embrayé facilement ?

Ils ont assez vite embrayé avec, néanmoins, des réticences 

par rapport au temps que cela risquait de prendre et aux 

risques que certains craignaient à tort de voir apparaître. 

Nous avons donc pris énormément de temps pour ras-

surer et impliquer tout le monde. Notre avantage, c’est 

que nous n’avions aucune pression. C’était une démarche 

exclusivement volontaire et, donc, le bénéfi ce nous revenait 

immédiatement. Nous n’avions aucune contrainte, ni légale, 

ni politique. C’était une initiative interne et spontanée. Nous 

avons choisi d’emblée une méthode participative où chacun 

pouvait s’exprimer à n’importe quel moment et quel que soit 

son grade. Le développement d’une logique de projets a 

cependant parfois perturbé certains détenteurs d’autorité. 

Mais je pense qu’on a pu rassurer tout le monde, sachant que 

rien n’était l’objet d’un enjeu, qu’il n’y avait pas d’évaluation 

personnelle liée aux résultats, et que tout cela était basé sur 

une plus-value collective. Il n’y avait pas d’enjeu individuel, 

mais un petit plus pour l’institution. Tout le monde était, du 

coup, rassuré sur le projet.

Considérez-vous que cette approche soit un passage 

obligé ?

On ne peut plus se contenter de court-termisme, ni d’un 

budget annuel. On sait que les choses vont très vite et 

que les institutions telles que la nôtre sont soumises en 

permanence à une pression incroyable. On demande aussi 

à la fonction publique d’être en permanence en adaptation. 

Pour cela, il faut que la structure soit suffi samment mal-

léable et agile. Cela nécessite une conception totalement 

»
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La SPGE, 
un organisme d’utilité 

publique pour 

l’assainissement 

des eaux usées et 

la protection de nos 

ressources en eau 

La SPGE assure la qualité de nos ressources en eau. 

Près de 3,7 milliards d’€ investis depuis 2000

Un taux d’équipement pour la Wallonie passé de 42%  

en 2000 à plus de 98,5% aujourd’hui

5.000 emplois directs et indirects créés
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Tél. 081.25.19.30 - Fax 081.25.19.48
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différente du quotidien et une approche anticipative de la 

gestion. La deuxième génération de notre plan d’entreprise 

va donc être orientée sur les principes fondamentaux qui 

nous animent : maintenir un système qui nous permet de 

fonctionner en toute sécurité, dans un dispositif qui permet 

d’anticiper toutes les demandes afi n que chacun soit plus 

serein et puisse faire siens les processus. Il faut éviter les 

enjeux interpersonnels et le travail en silo qui sont souvent 

le résultat naturel d’une structure aussi grosse que la nôtre.

Bien souvent, la diffi culté est d’avoir un plan qui cible 

quelques gros projets sans s’éparpiller dans de nom-

breux objectifs…

Il faut effectivement trouver un point d’équilibre. Un des 

objectifs est de prioriser ses enjeux et de ne pas s’éparpil-

ler, compte tenu du manque de moyens généralisé. Pour 

éviter de gaspiller l’argent, les moyens, les ressources et 

les énergies, il faut prioriser et rien ne vaut, pour ce faire, un 

plan d’entreprise. Mais attention, des priorités qu’on pourrait 

considérer comme anodines, par exemple des services qui 

semblent moins audibles ou des travailleurs qui paraissent 

plus discrets dans la structure, doivent également avoir 

leurs propres priorités. On peut s’approcher d’un but sans 

doute plus rhétorique, mais les actions doivent toutes faire 

sens et être priorisées en fonction des affi nités de chacun.

Quel serait dès lors, pour vous, le plan d’entreprise idéal ?

Le projet idéal est collectif. C’est donc un projet de plus-va-

lue pure. Il ne doit pas être un outil de contrainte, ni de 

contrôle, mais il doit juste être dédicacé à un résultat et à 

une meilleure prestation de service au public. Il doit aussi 

permettre à chaque travailleur de faire sens dans son métier 

et dans l’intérêt général de la structure. Et, en même temps, 

il doit permettre de se projeter dans le temps et d’imaginer 

le futur idéal. On doit donc parfois sortir de notre isolement 

et être curieux, se sentir autorisés à réfl échir et à se projeter 

et ne pas avoir de complexe par rapport à ce que l’on est.

Quels conseils donneriez-vous aujourd’hui à ce propos ?

Il faut avoir une méthode structurante qui laisse la place à 

l’expression, mais qui donne des termes et des échéances. Il 

faut objectiver les choix car le plan doit être compréhensible 

par tout le monde. Il faut aussi se donner des rendez-vous 

et commémorer ce qui fonctionne. Il y a une absolue 

nécessité à rendre le tout accessible, à communiquer sur la 

méthode et autour des résultats. Il faut aussi oser tirer les 

enseignements des éventuels échecs. Enfi n, je dirais qu’il 

y a moyen de faire énormément de choses sans que cela 

coûte très cher. C’est donc aussi fondamental de pouvoir 

réussir à convaincre les collègues et à démontrer que des 

petites améliorations du quotidien, parfois dans le compor-

tement ou l’attitude, ont un effet levier incommensurable 

sur l’ambiance et sur la bienveillance des uns par rapport 

aux autres. Il n’y a pas de modèle défi nitif. Je pense que le 

plan d’entreprise doit s’inspirer de la structure dans laquelle 

il fonctionne, de la culture dans laquelle il évolue. Le plan 

d’entreprise doit être imprégné de ce que les collègues et 

les travailleurs ont envie d’y mettre, fi nalement.
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Nicolas Cordier
Directeur-Gérant de la SLSP « Notre maison »

« Le contrat d’objectifs est 
un exercice qui nous impose 
une effi cience certaine »

Monsieur Cordier, vous êtes devenu Directeur-Gérant de 

votre SLSP dans une période diffi cile de suspicion envers 

le secteur. Comment vous y êtes-vous pris pour donner 

une nouvelle impulsion à votre entreprise ?

Afi n de bien cerner les rouages et les intérêts du secteur, nous 

avons travaillé de concert avec nos treize communes affi liées. 

Cela nous paraissait tout à fait essentiel. L’acteur local étant 

le bras armé de la SLSP, il convenait d’entendre son message 

et de tenter de répondre à ses attentes. Il s’agissait aussi de 

remotiver nos équipes et de leur redonner le goût du travail 

au nom du bien public et de l’intérêt général. Il fallait aussi leur 

faire comprendre que l’intérêt de tous était de travailler dans 

un esprit de coordination et de bonne entente entre services, 

d’autant que nos activités sont étendues sur plusieurs sites. 

Nous sommes en effet passés de 1.500 à 2.500 logements 

en huit ans. Nous avons donc renforcé les équipes, réactivé 

leur motivation et réaffi rmé les objectifs de chacun.

Comment la planifi cation stratégique des SLSP se décline- 

t-elle plus particulièrement, selon vous ?

Pour les SLSP, il s’agit de mettre en place un plan d’objectifs 

qui, depuis 2008, est extrêmement défi ni dans le Code du 

logement. Cette contrainte législative nous a obligés à réfl échir 

à notre raison d’être, à développer des objectifs et, surtout, à se 

questionner sur les moyens humains et fi nanciers disponibles.

Comment vos employés ont-ils réagi ?

Ce contrat s’est imposé de lui-même après beaucoup de 

discussions au sein du CA, et les différents axes et objectifs 

ont été suivis parce qu’ils tentaient d’améliorer l’effi cacité de 

la société pour mieux répondre à l’objectif partagé par tout le 

monde. Suivre le rythme que l’on s’est imposé a parfois été 

diffi cile, mais, globalement, il n’y a pas eu de coup de frein. 

Au début, certaines personnes étaient assez passives et 

devaient sûrement se demander ce que tout cela engendrerait. 

Mais elles se sont vite rendu compte qu’une ligne forte était 

dégagée par la direction. Cela les a rassurées de pouvoir se 

projeter dans une période de cinq à dix ou quinze ans.

Quels conseils donneriez-vous aux collègues qui vou-

draient se lancer dans une telle aventure ?

Il faut savoir que les moyens fi nanciers sont très limités : les 

loyers perçus ne nous donnent en effet pas de marge de 

manœuvre suffi sante. Il faut donc oser se bouger, avoir de la 

rigueur et de l’ambition… Mais on ne peut pas le faire seul. 

Il est donc nécessaire de s’appuyer sur les partenaires, com-

munes et CPAS, qui peuvent aider les sociétés de logement 

aussi bien sur le plan social que sur le plan immobilier. La 

réalisation et la discussion à travers notre contrat d’objectifs 

ont permis de remettre tout à plat, tout en tenant compte du 

fait que toute une série d’axes sont inter-liés entre eux. C’est 

un exercice qui nous oblige à se transposer sur le moyen 

et long terme et qui nous impose une effi cience certaine.

Comment voyez-vous cela concrètement sur le terrain ?

Il faut d’abord se serrer les coudes entre membres de 

l’équipe. Il faut aussi communiquer avec les autres sociétés 

de logement pour partager ses expériences et ses bonnes 

pratiques. Il faut aussi raffermir les liens avec la tutelle pour 

que l’ensemble du secteur soit tiré vers le haut. Enfi n, il faut 

pouvoir développer et renforcer nos liens avec nos partenaires 

tels que l’UVCW afi n de bénéfi cier de leurs bons conseils.

DOSSIER
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Baudouin le Hardy de Beaulieu
Directeur général de 

l’Intercommunale IBW

« Accentuer la vision 
transversale nous permet de 
progresser tous les jours »

Monsieur le Hardy de Beaulieu, vous vivez actuellement 

une phase importante pour votre intercommunale… 

Cela va-t-il avoir un impact sur votre planification 

stratégique ?

Depuis janvier de cette année, nous réalisons en effet une 

opération de fusion par absorption de l’intercommunale 

IECBW. Nous avons donc un métier supplémentaire puisque 

nous sommes producteurs et distributeurs d’eau sur un total 

de 80.000 compteurs sur l’ensemble du territoire du Brabant 

wallon. Lorsque nous avons envisagé ce rapprochement, nous 

avons dû examiner quels étaient nos forces, nos faiblesses, 

nos opportunités et nos risques. Nous nous sommes rendu 

compte que les faiblesses de l’un étaient peut-être les forces 

de l’autre et que nous retirerions de cette double analyse 

les complémentarités essentielles pour notre futur. De là, 

il nous restait encore à construire un véritable projet de 

société et, donc, nous avons travaillé ensemble pour établir, 

tout d’abord, nos valeurs.

Une planifi cation correcte passe donc, selon vous, par 

la défi nition de valeurs…

Je crois qu’il était important de repartir de la base de nos 

métiers, de savoir ce que nous faisions et qui nous étions, 

ce que nous voulions faire ensemble et quel était l’esprit 

qui nous animait pour le faire. Il s’agissait donc d’un travail 

fondamental pour la création de cette nouvelle structure 

agrandie, qui voit son équipe élargie à 500 personnes. Sur 

base de cette défi nition, nous nous sommes projetés dans 

le futur et nous avons imaginé quels étaient les nouveaux 

métiers que nous pourrions développer pour le service de 

nos actionnaires, à savoir les collectivités locales.

Lors de la mise en place, à quelles diffi cultés avez-vous 

été confronté ?

Une introspection de sa propre société est toujours un 

exercice un peu compliqué car, lorsque l’on doit mettre ses 

forces en évidence, cela ne pose pas de problème. Mais, 

en ce qui concerne les faiblesses, cela s’avère plus compli-

qué. Quant aux opportunités et aux risques, il s’agit d’une 

analyse macroéconomique qui doit prendre en compte tous 

les facteurs environnants. Les décisions fondamentales 

doivent être prises dans un environnement extrêmement 

mouvant, et c’est là que résident toute la diffi culté et tout 

l’intérêt de l’analyse stratégique. Nous avions évidemment un 

aspect très technique, très opérationnel et très administratif 

à régler cette année.

Comment a réagi votre personnel face à ces nouveaux 

défi s ?

Je pense que cette démarche a été vécue positivement 

parce que l’important est d’associer tout le monde. On a 

fait un gros travail de communication pour veiller à ce que 

chacun trouve sa place dans cette réfl exion, depuis le bas 

de la pyramide jusque tout au-dessus. Ce qui rassure, c’est 

que nous allons devenir une très grosse entreprise publique, 

que cette solidité est une garantie pour le futur en termes 

d’emploi, d’activités et de gestion de notre patrimoine immo-

bilier qui devient de plus en plus important et dynamique. 

DOSSIER
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En mettant tout cet ensemble en route, je crois que l’on 

va atteindre un objectif de taille, de croissance aussi. En 

travaillant avec des compétences assez pointues, diverses 

et complémentaires, l’on arrive à avoir une structure où la 

force des moyens humains devient considérable et pourra 

être mise au service de tous.

Pensez-vous qu’une certaine transversalité a été permise 

grâce à votre planifi cation stratégique ?

C’est essentiel et c’est le message que j’essaie de faire 

passer depuis plus de sept ans. Quand je suis arrivé, on avait 

trop tendance à travailler en silos et la transversalité nous a 

apporté beaucoup. Dans chacun de nos métiers, nous avons 

besoin de l’autre, et l’expérience de l’autre profi te à tous. Je 

crois que cette transversalité est une de nos forces. Elle a 

aussi été, pendant un certain temps, une de nos faiblesses, 

et le fait d’accentuer cette vision transversale nous permet 

à tous de progresser tous les jours. Mon rêve serait de 

continuer à gérer une structure puissante qui soit à côté des 

pouvoirs locaux pour remplir des missions spécifi quement 

dédicacées de la façon la plus effi ciente possible.

Quels conseils donneriez-vous aujourd’hui en matière 

de planifi cation ?

Il faut tout de même rappeler que la démarche est au 

départ destinée aux sociétés commerciales. Il faut donc 

évidemment ajuster ce modèle au service public, qui a 

d’autres buts que de dégager du profi t et de servir les 

actionnaires. C’est seulement en faisant cette démarche 

qu’on peut se rendre compte que les défi s de demain 

vont être considérables. Je pense que plus personne ne 

peut se contenter de gérer son institution au jour le jour. 

Chacun doit envisager une meilleure planifi cation de ses 

outils et de ses forces humaines. Il faut aussi une bonne 

articulation du politique et des agents… Cela ne peut se 

faire que dans un dialogue permanent. Mais il ne faut pas 

avoir, non plus, une lecture trop stricte ou trop rigide des 

outils mis à disposition. Ils doivent être adaptés à la taille 

des structures et à ses défi s.

En conclusion, que vous paraît-il important de trans-

mettre à nos lecteurs en ce qui concerne le manage-

ment public ?

Mon message est celui qui sous-tend mon action. Tout doit 

être envisagé dans le cadre d’une certaine effi cience. Nous 

avons peu de moyens publics. Employons-les de la façon 

la plus pertinente, la plus effi cace parce que c’est notre 

devoir, c’est notre fi erté et c’est comme cela que nous 

pourrons rendre au mieux les services que les citoyens 

attendent de nous. C’est un message très simple mais qui 

a une grande portée sur le terrain.

DOSSIER

Sylvie Marique
Secrétaire générale du SPW

« Proposer des réfl exes 
de travail pour imposer une 
culture différente »

Madame Marique, quels étaient les constats stratégiques 

à votre arrivée à la tête du SPW ?

En 2015, une nouvelle équipe a été constituée au sein du 

SPW. Neuf mandataires ont été désignés et, pour la première 

fois depuis la création du SPW en 2008, on a travaillé sur une 

véritable planifi cation stratégique. C’est ce que l’on appelle 

le contrat d’administration. Ce contrat était pour nous une 

nécessité et une opportunité. Nécessité parce que nous 

vivons dans une société en perpétuel mouvement et qu’il 

nous fallait projeter notre administration à cinq ou dix ans. 

C’était aussi une opportunité magnifi que parce que, avec 

une nouvelle équipe, six jeunes et trois anciens, on pouvait 

enfi n écrire l’histoire du SPW dans le futur.
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Quelles diffi cultés avez-vous rencontrées pour mener 

à bien cette mission ?

La première diffi culté est la structure elle-même, puisque 

nous parlons de 10.000 agents et de neuf entités, qu’il s’agit 

de mettre d’accord autour d’un même projet. La deuxième 

diffi culté, propre à toute planifi cation stratégique entre 

administration et autorité politique, concerne l’installation 

d’une dynamique de contrat entre deux parties qui sont en 

négociation. Cette pratique n’était pas habituelle pour nous. 

D’habitude, l’administration est le bras armé du politique, 

tandis qu’ici, nous devions traiter d’égal à égal pour établir 

notre contrat d’administration.

Vous partiez en effet d’une page blanche…

Il a fallu construire des indicateurs, il a fallu déterminer les 

ressources et les réaffecter… C’est un long processus 

qui a été composé d’étapes, du diagnostic en passant 

par la collecte des attentes de nos partenaires, jusqu’à 

l’élaboration d’une proposition pour le gouvernement. Au 

fi nal, nous avons amené le gouvernement à la table des 

discussions, ce qui était assez neuf pour nous. Autant 

les neuf managers étaient unanimes quant à la nécessité 

d’établir cette planifi cation stratégique, autant le « middle 

management » y était défavorable. C’est donc cette nouvelle 

notion que nous avons dû faire percoler dans toute notre 

structure. Et c’est un point sur lequel nous devons encore 

travailler aujourd’hui.

Vous évoquez ici le facteur humain…

Effectivement. Il faut co-construire et collecter les attentes 

de l’extérieur, certes, mais aussi celles du travail en interne. 

Cela nous a permis, en tout cas, de nous focaliser sur quatre 

objectifs très clairs et très simples à comprendre pour nos 

collaborateurs. Le premier veut que nous soyons tous 

orientés vers l’usager. Nous devons tous améliorer notre 

simplifi cation administrative, mais aussi notre approche 

numérique. Nous devons tous travailler pour que nos colla-

borateurs soient motivés, compétents et responsables dans 

nos structures. Enfi n, en quatrième objectif, nous avons 

décidé que notre structure devait être beaucoup plus agile, 

orientée ‘solutions’ et non ‘problèmes’, qu’elle soit beaucoup 

plus ‘collaborante’ et, surtout, qu’elle soit beaucoup plus 

harmonisée pour nos partenaires extérieurs. Avoir trente 

processus différents de subsides à l’investissement, par 

exemple, est totalement inaudible par les pouvoirs locaux. 

Ce sont des réfl exes de travail que nous devons proposer 

pour imposer une culture différente.

Mais que vous devez aussi proposer au gouvernement…

En effet. Ce qui m’a le plus marquée lors de la mise en 

place de ce contrat d’administration, c’est d’avoir un 

dialogue structuré avec le monde politique, avec notre 

donneur d’ordres, qui est le gouvernement wallon. Grâce 

au contrat d’administration, on est amené à comprendre 

encore plus les réalités des uns et des autres. Cela a été 

pour nous l’occasion d’entendre les messages du politique : 

il fallait se rationnaliser, faire face aux défi s budgétaires 

importants qui nous attendent et écrire une histoire qui 

tienne la route, y compris dans le contexte budgétaire. 

Pour moi, cela a représenté un magnifi que défi , parce 

qu’écrire un nouveau contrat d’administration avec une 

nouvelle équipe m’a permis de construire cette équipe et 

de construire la collégialité au sein d’un comité qui avait 

l’habitude de travailler en silos. Cet outil a permis de nous 

fédérer et de développer cette collégialité. Et, surtout, 

chaque collaborateur peut trouver sa place dans cette 

nouvelle vision de l’administration.

Quels conseils donneriez-vous aujourd’hui à ce propos ?

Surtout ne pas fuir, mais s’engager dans la démarche. 

C’est un bénéfi ce pour votre structure, pour le politique, 

pour chacun qui constitue une administration. C’est aussi 

un moment magnifi que où l’on prend la peine de sortir la 

tête du guidon, de se dire qu’il faut se projeter plutôt que 

d’agir au quotidien. Une planifi cation stratégique permettra 

de vivre au-delà d’une législature. Soyez agiles et créatifs, 

soyez novateurs et donc, n’hésitez surtout pas à vous 

engager dans ce processus.
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Brieuc Quévy
Directeur général de la DGO3 (SPW)

« La transversalité entre 
départements et l’orientation clients 
sont des enjeux majeurs »

DOSSIER
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Monsieur Quévy, vous avez fait appel à un consultant 

pour créer une certaine transversalité au sein de votre 

administration. Pouvez-vous me préciser davantage ce 

nouveau concept ?

Quand j’ai pris mes fonctions de directeur général, il y a deux 

ans et demi, j’ai pu constater que l’administration traitait 

énormément de matières, remplissait des tas de missions 

différentes et qu’il manquait un certain nombre de connexions. 

J’ai donc voulu recréer une certaine transversalité. Après 

quelques essais infructueux en interne, nous avons décidé 

de nous faire aider par un bureau de consultance privé. 

Celui-ci avait pour mission d’identifi er les problèmes et les 

freins aux changements. Très vite, il s’est alors dégagé une 

volonté unanime de travailler ensemble : nous proposions dès 

lors nous-mêmes les outils pour remédier aux problèmes. 

Après ces phases de conscientisation et d’appropriation, 

nous sommes passés à la phase constructive avec le comité 

de direction.

C’était également l’occasion, pour vous, de sonder votre 

public…

En effet, en restant dans la routine, on a tendance à créer 

une certaine jurisprudence administrative, qui est certes 

confortable, mais qui nous fait apparaître comme décon-

nectés de la réalité du terrain. Et, donc, un de mes objectifs 

premiers était d’être à l’écoute. Par conséquent, j’invite, en 

moyenne tous les deux mois, une partie prenante au comité 

de direction. C’est une occasion, pour ces personnes, de 

se présenter et, surtout, de présenter leurs attentes et 

leurs souhaits par rapport à notre travail. Cela nous permet 

d’avoir une oreille extérieure sur notre métier et, donc, de 

mettre en place des groupes de travail qui donnent lieu à des 

rencontres entre différents services. C’est un réel facteur 

d’amélioration pour l’avenir.

En résumé, la transversalité entre départements et 

l’orientation ‘clients’ sont des enjeux majeurs pour vous…

En effet. Il y en a d’autres, bien entendu, comme la simplifi -

cation administrative, l’entrée du numérique sur laquelle on 

travaille déjà, mais, en termes de spécifi cités managériales 

au sein de la DGO3, il s’agit de s’orienter plus encore vers 

l’usager et d’améliorer la manière de travailler ensemble. 

C’est une source de motivation personnelle pour les agents.

Quel serait votre plus grand rêve pour le futur en matière 

de management public ?

Mon plus grand rêve serait que chaque agent devienne 

vraiment fi er de son boulot, que chaque fonctionnaire soit 

fi er d’être fonctionnaire, parce qu’il trouve un sens à ce qu’il 

fait et parce qu’il se rend compte de la place qu’il occupe 

au sein de la DGO3, quel que soit son métier. Et ce, afi n de 

comprendre le rôle qu’il joue vis-à-vis de l’extérieur. Chaque 

fonctionnaire doit s’approprier cette volonté d’améliorer la 

qualité de vie du citoyen, à quelque niveau que ce soit.

Pensez-vous qu’il s’agisse d’un passage obligé ?

Je crois que c’est la société surtout qui veut cela. La société 

est en mouvement perpétuel et elle est très exigeante. 

Nous devons nous adapter à cette évolution, nous devons 

nous rendre compte que nous travaillons pour les citoyens, 

pour les entreprises, pour les communes… Dans cette 

mission, nous devons être capables de rendre des comptes 

pour montrer que l’on fait notre boulot dans le respect de 

l’environnement et/ou de réglementations qui dépassent 

parfois la Région. Par ailleurs, au sein des administrations, 

les choses évoluent à un tel niveau et à une telle vitesse que 

nous devons impérativement adapter notre management 

pour répondre à ces défi s.

Un petit message de conclusion ?

C’est un formidable métier, qui n’est pas facile tous les 

jours. Il y a un défi cit en matière de budget, en matière 

de ressources humaines, en matière de réponses aux 

exigences des usagers… Nous devons donc retrousser 

nos manches afi n d’être là au bon moment et de prendre 

les bonnes décisions. Je reste persuadé que ce que nous 

faisons, nous le faisons bien, mais on peut sans cesse 

améliorer nos services aux citoyens et donc améliorer la 

qualité de vie de ceux-ci.
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Léonhard Neycken
Secrétaire général suppléant du Ministère 

de la Communauté germanophone

« La défi nition d’objectifs 
communs permet de communiquer 
de façon transversale »

Monsieur Neycken, quelle a été la philosophie générale 

de la planifi cation stratégique au sein de la Communauté 

germanophone ?

On a commencé en 2008 avec une analyse fondamentale 

de la situation. On a constaté que l’on ne disposait pas de 

matériel scientifi que quantitatif sur l’état de la Communauté 

germanophone. On a remarqué qu’il y avait beaucoup d’ini-

tiatives, tant de la société civile que du monde politique, 

qui partaient dans tous les sens. On a donc voulu donner 

une base scientifi que à tout cela pour un meilleur dévelop-

pement de la Communauté. Pour pouvoir juger de l’état de 

nos mesures, on a commencé par une analyse SWAT avec 

l’aide d’une fi rme externe spécialisée. Cela constitue les 

deux premiers livres de notre concept. Pour la législature 

2014-2019, on a établi un premier plan de réalisation qui 

contenait déjà une cinquantaine de mesures autour de seize 

projets-phares. Actuellement, nous sommes à une étape 

suivante, au quatrième livre, avec un plan de réalisation des 

projets, dont des projets transversaux. Pour la législature 

prochaine, nous entamerons la troisième phase avec un 

cinquième livre. Dès le début, nous avons voulu une très 

large participation : citoyens, associations, entreprises et 

agents de l’administration. Au sein de celle-ci, des équipes 

se sont formées pour mettre à plat les idées. On peut donc 

dire que les agents se sont très vite impliqués.

Cela vous paraît-il important d’obtenir un regard extérieur ?

Oui, c’est très important pour connaître les bonnes méthodes 

scientifi ques à apporter dans l’administration et ce, de manière 

tout à fait objective, sans interférence politique. C’est donc 

très enrichissant et l’on arrive plus rapidement à atteindre ses 

objectifs. Cela donne aussi de la crédibilité et de l’objectivité 

aux mesures proposées.

Quelle communication faut-il utiliser, selon vous, pour 

que les agents, mais aussi les citoyens, comprennent et 

acceptent toutes ces mesures ?

Je pense qu’au début, nous avons eu une bonne communi-

cation, mais il y a tant de nouvelles mesures qu’il est diffi cile 

de toutes les communiquer correctement. Nous devons donc 

encore nous investir dans une meilleure communication. 

Plutôt que de faire de grandes séances de communication 

qui contiennent de multiples informations, nous faisons main-

tenant des séances d’informations beaucoup plus ciblées. 

Par exemple, si nous rencontrons les acteurs culturels, nous 

préférons entendre leurs questions et observations en y 

répondant. Et on leur demande aussi leur manière de se com-

porter, de réagir face au nouveau concept dans leurs actions.

Y-a-t-il des réussites que vous souhaiteriez mettre en 

avant ?

D’abord, la mobilisation derrière les objectifs communs : nous 

avions beaucoup discuté avec l’administration, mais aussi avec 

de très nombreux citoyens, et un consensus de l’ensemble 

de la Communauté germanophone s’est très vite dégagé 

pour admettre que nous faisions les bons choix. La deuxième 

chose à mettre en avant est notre effort de transversalité. 

On est arrivés, grâce à la défi nition d’objectifs communs, 

à communiquer mieux ensemble de façon horizontale ou 

transversale. À l’heure actuelle, chaque service sait ce qu’il 

se passe dans les autres services et chaque agent sait ce 

que fait l’agent du service d’à côté, ou tout simplement son 

voisin de bureau. Travailler ensemble pour arriver au but, tel 

est notre programme.

Quels conseils donneriez-vous aux services publics qui 

voudraient adopter un plan d’entreprise tout en gardant 

intact le facteur humain ?

Il faut d’abord avoir le courage de se lancer, être motivé afi n 

de faire les bons choix. Puis, il faut avoir une base scientifi que 
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et un point de départ défi ni qui soit crédible. Pour ce faire, 

il est nécessaire d’avoir une aide extérieure afi n de pouvoir 

décrire les progrès accomplis. Enfi n, je crois qu’il faut, dès 

le début, réfl échir sur les méthodes d’évaluation. Si on ne le 

fait pas au début, il est de plus en plus diffi cile d’établir des 

critères de mesure. Et une fois qu’on a défi ni ces mesures, 

on est en capacité d’établir des critères d’évaluation. C’est 

un outil très important qui peut aider tous les acteurs publics 

à arriver à certains objectifs. Cette nouvelle manière de tra-

vailler me paraît inévitable.

En guise de conclusion, souhaiteriez-vous transmettre 

un message à nos lecteurs en ce qui concerne le mana-

gement public ?

Si on veut une réussite dans le domaine public, si on veut 

arriver à un certain progrès, il faut établir un plan qui soit 

partagé par le plus de politiciens, le plus d’agents et le plus 

de citoyens possible. Pour concevoir un tel plan, il faut une 

méthode pour fi xer les objectifs. Cela participe aussi de la 

démocratie participative. Il ne faut pas oublier les citoyens, 

surtout au début, mais aussi les entreprises qui doivent 

participer et dont il faut utiliser les ressources.

DOSSIER

Frédéric Delcor
Secrétaire général de la Fédération Wallonie-Bruxelles

« Avec le contrat d’administration, 
nous rentrions dans une logique 
contractuelle avec le politique »

lllooonnnniiiiee-BBrruuxxeelllllless
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Monsieur Delcor, pourriez-vous nous évoquer le contrat 

d’administration de la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

On ne peut pas gérer une organisation aussi vaste de manière 

spontanée et intuitive. Nous devons évidemment appliquer 

un certain nombre de processus managériaux pour pouvoir 

focaliser, mobiliser et orienter les ressources autour des 

objectifs que l’on s’est fi xés. Dans les entités publiques, on 

a commencé à évoluer en termes de management public 

pour passer d’un modèle bureaucratique à un modèle de 

gestion par objectifs. On constate dès lors des avancées 

concrètes, mais certaines missions subissent encore le 

régime rigide de l’ancienne culture de la bureaucratie et cela 

peut amener des tensions et des heurts. Par ailleurs, le rôle 

de l’administration est de suivre sa feuille de route, pourvue 

de ses outils de gestion, en ayant des priorités, mais pouvant 

s’adapter en fonction de l’actualité politique. Or, cela s’avère 

très diffi cile car les politiques doivent d’abord tenir une feuille 

de route commune avant de l’imposer à leur administration 

et en fi xer les priorités et les budgets. Et, surtout, il faut que 

ce nouveau modèle de gestion soit approprié par toutes les 

parties prenantes, que tout le monde joue le jeu, politiques 

et agents, et cela prend du temps.

Le facteur humain est très important dans cette démarche…

Le facteur humain est crucial. Dans les administrations, on 

demande aux agents d’avoir des idées, de prendre des initia-

tives, de prendre des responsabilités. On veut des personnes 

qui réfl échissent, qui prennent leur place et se remettent en 

cause. Aujourd’hui, c’est encore le politique qui tranche sur les 

orientations politiques et opérationnelles. Dans mon modèle 

idéal, ce devrait être au fonctionnaire général de trancher, 

mais ce n’est pas encore comme cela, malheureusement. 

Pourtant, avant que la décision fi nale ne soit prise, il faut moti-

ver les gens pour pouvoir tirer le meilleur d’eux-mêmes, pour 

pouvoir aligner une organisation et des ressources sur des 

objectifs. Il est donc fondamental d’être dans une dynamique 

participative, et cela vaut aussi dans l’organisation et nos 

rapports avec le gouvernement.

Concrètement, comment cela se passe-t-il dans votre 

administration ?

Après 2008, il a fallu proposer un autre instrument de plani-

fi cation stratégique et opérationnelle au gouvernement et, 

après une période de réfl exion, nous avons proposé le contrat 

d’administration. On voulait un instrument unique en articulant 

tout dans un document, en faisant un travail de préparation 

long qui pourrait tous nous rassembler, malgré la diversité des 

métiers. Nous voulions aussi rentrer, avec le gouvernement, 

dans une espèce de logique contractuelle. Le gouvernement a 

accepté cette proposition, mais il demeure une gageure : vu la 

taille du ministère et la multitude des métiers qui s’y trouvent, 

il ne faut pas que cet instrument devienne à ce point lourd et 

peu malléable qu’il ne puisse être utilisé. Nous devrons donc 

être très attentifs en déclinant les priorités et les actions à 

mener et les objectifs à atteindre. Cependant, cet outil doit 

rester un instrument de communication et de dialogue. Pour 

aboutir à ce modèle idéal, il faut qu’il y ait volonté du gouver-

nement à déléguer davantage sur l’opérationnel.

On peut dire que ce serait votre souhait pour l’avenir ?

Il y a un point d’attention qui est très important et que 

l’on a eu tendance à sous-estimer, voire oublier, c’est 

le prix du changement. Nous avons en effet besoin de 
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compétences particulières, de ressources que l’on n’a pas 

nécessairement en interne. Il faut à la fois travailler avec 

nos équipes, les responsabiliser, les mobiliser, les associer 

dès le départ, et associer à ces compétences internes des 

compétences particulières dont on a besoin pour concrétiser 

les changements.

C’est le message que vous voulez faire passer auprès 

des pouvoirs locaux ?

Il faut se faire aider, en effet, car, quand on parle de pro-

cessus managérial, on ne parle pas de science exacte. Le 

management est une science ‘molle’ que l’on doit adapter 

sans cesse. Les recettes et les outils qu’on nous donne 

doivent s’adapter aux spécifi cités de nos organisations, à ce 

que celles-ci peuvent absorber. On doit donc faire appel à 

des consultants et être très attentifs à la manière d’adapter 

les outils à nos réalités. Il ne faut pas, non plus, devenir des 

fétichistes du processus managérial.

Vous pensez que la planifi cation stratégique est un pas-

sage obligé aujourd’hui ?

À partir du moment où l’on veut de l’effi cience et où l’on 

est dans un contexte de raréfaction des ressources, c’est 

un passage obligé, en effet. Finalement, c’est cela le mana-

gement, c’est la science de la gestion des ressources. Tirer 

profi t de ses propres ressources et bénéfi cier des atouts 

spécifi ques que peut nous apporter la consultance externe, 

c’est donc primordial selon moi.

Pascale Delcomminette
Administratrice générale de l’AWEX et de WBI

« Aucun changement ne peut 
s’envisager sans l’adhésion de tous 
et sans management bienveillant »

Madame Delcomminette, quels étaient les buts recher-

chés lors de la planifi cation stratégique de vos deux 

institutions ?

Nous voulions nous assurer que nous étions aptes à assumer 

les missions qui nous étaient confi ées. Notre planifi cation 

prenait donc en compte l’environnement, les attentes et les 

besoins de nos clients et de nos partenaires, avec l’analyse des 

opportunités, des risques et des ressources. Nous voulions 

aussi impliquer davantage le personnel dans l’élaboration, le 

pilotage et l’évaluation de cette stratégie. Notre volonté était 

enfi n de professionnaliser tout le processus de planifi cation et 

d’évaluation en capitalisant sur des outils et des référentiels 

internationaux. Ce point était important pour nous car nous 

voulions harmoniser les objectifs de l’ensemble des équipes 

avec des référentiels reconnus et certainement plus rationnels. 

Parallèlement à cela, nous avions l’habitude de collecter et 

d’analyser des statistiques pertinentes, au regard de bases 

de données nationales et internationales, en nous appuyant 

sur nos services stratégiques et nos réseaux internationaux, 

qui sont des outils de veille importants.

Comment avez-vous pu sonder vos partenaires ?

Je pense notamment aux différentes enquêtes que nous 

menons systématiquement après toutes les actions que 

nous lançons. Nous associons aussi les communautés d’usa-

gers, ainsi que les séminaires stratégiques, nos clients et 

nos partenaires et nous prenons en compte les différentes 

plaintes que nous recevons. Ensuite, nous avons balisé les 

opportunités de nos opérateurs et de nos clients pour consti-

tuer la cartographie des risques, notamment dans le cadre 

de notre certifi cation ISO. Toutes ces démarches nous ont 

permis d’avoir un plan d’action, avec défi nition des différents 

rôles, responsabilités, délais et risques liés à chaque action. 

Nous avons constaté que, lorsque nous faisions une enquête 

globale annuelle sur les services que nous rendions, l’intérêt 

de nos clients s’étiolait, que nous avions de moins en moins 

de participants. Par contre, après chaque action, les clients et 

les opérateurs qui participent à nos missions ont aujourd’hui 

le réfl exe de répondre à nos demandes d’analyse. Cela nous 

facilite grandement la vie.

FÉVRIER 2018  |  N° 925 •  • 17



Quel fut la réaction de vos équipes ?

Ma volonté était, dès le départ, de prendre avis auprès des 

équipes. Nos agents savent mieux que quiconque les actions 

qui fonctionnent et comment alimenter la stratégie. J’ai donc 

mis en place un processus participatif en comité stratégique, 

en comité opérationnel et en réunions de staff… Et, petit à 

petit, l’habitude a été prise de s’impliquer davantage. Je pense 

qu’aujourd’hui, nous avons atteint un stade ultime d’implica-

tion, avec une perception claire du rôle que chacun doit jouer 

dans l’élaboration de la stratégie. Nous avons un tableau de 

bord unique, décliné en objectifs par service et en objectifs 

individuels. Les choses sont donc clarifi ées et tout le monde 

y trouve son intérêt car chacun voit la pierre qu’il apporte à 

l’édifi ce. Cela étant, il faut régulièrement faire le point pour 

s’assurer que nous n’avançons pas sur des bases théoriques, 

mais que tout correspond bien à la réalité quotidienne des 

agents. C’est un exercice qui doit être régulier et qui doit être 

fait pour qu’il soit effi cace. Sinon, chacun retrouve son train-train 

sans nécessairement identifi er l’objectif pour lequel on avance.

Quelles sont, selon vous, vos plus belles réussites ?

Le taux de satisfaction de nos clients, d’abord, qui est objec-

tivé au travers de nos comités d’usagers et des différentes 

enquêtes. Mais aussi la maîtrise budgétaire. Les certifi cations 

et re-certifi cations ISO sont importantes également, comme 

l’est le renforcement certain des synergies entre l’AWEX et 

WBI. Cependant, la spécifi cité de notre métier en matière 

internationale fait que nous ne maîtrisons pas tout : les modi-

fi cations géopolitiques, les taux de change, par exemple, sont 

des éléments avec lesquels on doit agir sans avoir de marge 

de manœuvre. Pour maîtriser ces diffi cultés, nous avons 

élaboré des rapports diplomatiques qui encadrent davantage 

nos indicateurs afi n qu’ils soient les plus objectifs possibles. 

La clé de la réussite est aussi, je pense, l’implication en 

amont du personnel. Il faut mettre les équipes au centre du 

processus de planifi cation stratégique, tout en sachant que 

le management doit prendre la responsabilité in fi ne. Cela 

permet de créer un sens participatif du pilotage. L’humain reste 

au cœur du projet. Aucun changement ne peut s’envisager 

sans l’adhésion de tous et sans un management bienveillant.

Vous avez opté pour la certifi cation ISO… C’est pourtant 

assez contraignant au quotidien, non ?

Oui, c’est vrai, mais la certification permet à chacun de 

structurer sa manière de fonctionner, d’être cohérent par 

rapport aux autres, de rationaliser sa manière d’être. Cela 

fait maintenant quelques années que nos deux maisons sont 

certifi ées et cela permet au personnel d’avoir certains réfl exes. 

Cette appropriation nous permet d’avoir de la rigueur, des 

références dans la manière dont nous fonctionnons. Toutefois, 

la certifi cation ne peut pas résoudre tous les problèmes. 

Pour y remédier, nous avons mis en place des catalogues 

de services, qui expliquent comment un service support 

doit aider un autre service, par exemple. Mais, inversement, 

comment ce même service peut, en contrepartie, fournir un 

fl ux d’informations à l’autre. Il s’agit donc de contrats entre 

les différents services de la maison, internes ou externes. 

Nous sommes nombreux, avec des postes très décentralisés, 

et nous avons donc besoin d’un cadre qui nous permette de 

fonctionner au mieux sans dérapage et sans bug.

Comment voyez-vous le futur de votre planification 

stratégique ?

Je le vois en impliquant encore davantage l’humain. Je le vois 

surtout en disposant d’outils plus simples et plus effi caces 

encore. Ensuite, je nous vois aussi développer de manière 

optimale toute la sphère d’intelligence stratégique, avec une 

veille qui sera optimalisée, avec une meilleure protection des 

données et, surtout, avec un pouvoir d’infl uence dans toutes 

les sphères qui nous concernent au niveau international. 

Mais, vraiment, la clé, dans toute la réussite managériale, 

c’est de mettre l’humain au cœur du projet.

DOSSIER

Annick Noël
Directrice générale de la Province du Brabant wallon

« Veiller à ce que chacun trouve sa motivation et ne se sente 
exclu de la dynamique générale »

Madame Noël, à l’instar du modèle régional, vous avez 

mis en place un contrat d’objectifs au sein de la Province…

En effet, nous avons une grande production administrative 

et nous n’avions jamais formalisé, depuis toutes ces années, 

de planifi cation stratégique. Cependant, nous commencions 

déjà à évoluer vers une gestion par projet. Nous n’avons 

cependant pas pu participer aux travaux préparatoires du 

PST en Wallonie. Nous avons donc mis en place un contrat 
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d’objectifs, qui couvre l’ensemble des activités provinciales. 

Les provinces travaillent dans le cadre d’une autonomie 

locale, comme les communes, mais il avait été demandé 

que chacune s’interroge sur les besoins centraux de leur 

territoire et de leur population. Il est vrai que nous avions 

déjà fait l’effort, avant d’entamer cet élément stratégique, de 

développement d’une vision et d’axes prioritaires, qui avaient 

été communiqués tant en interne qu’en externe. La diffi culté 

de base fut de construire une confi ance, parce que le décret 

décrivait, contrairement à la démarche du PST, une logique 

de bloc à bloc, politique et administratif, traduisant peut-être 

une méfi ance mutuelle. Le travail a donc été, d’abord, de 

conviction sur la valeur ajoutée de l’outil. Et, donc, à chaque 

étape, nous avons pris le soin d’évaluer la manière dont les 

choses fonctionnaient et nous avons adapté systématique-

ment la méthodologie à l’outil pour pouvoir évoluer ensemble.

Je suppose que, aujourd’hui, vous en retirez tout de 

même plus de positif que de négatif…

Certainement, puisque nous nous sommes donné le droit 

d’adapter, au fur et à mesure, les choix que l’on avait faits, et 

ce qui, fi nalement, pouvait apparaître comme négatif est resté 

derrière nous. Nous avons ainsi déjà défi ni une feuille de route 

pour la prochaine législature en repositionnant une série de 

choix. Tout ce qui concerne la construction du dialogue entre 

le collège provincial et le comité de direction, et au-delà de 

cela avec l’administration, a créé une excellente dynamique, 

et cela doit pouvoir être considéré comme un acquis.

Comment votre planifi cation va-t-elle désormais évoluer ?

Lors de la prochaine législature, nous devrons demander au 

collège de rester sur des objectifs stratégiques politiques 

précis et plus ciblés, de telle sorte que nous puissions travailler 

dans une optique de processus qualité qui nous servira de 

fi l rouge. Et, parallèlement, il faudra développer des outils 

pour les agents qui auront des missions régulières afi n de 

trouver un moyen de communication encore plus effi cace. Il 

faut toujours aussi, du point de vue du management, veiller à 

ce que chacun trouve sa motivation et ne se sente pas exclu 

de la dynamique générale.

Quels sont les conseils que vous donneriez en matière 

de planifi cation stratégique ?

Il faut absolument travailler dans une optique de valeur 

ajoutée. À la Province du Brabant wallon, nous marions 

actuellement la planifi cation stratégique avec la démarche 

d’analyses de risques. Nous préférons donc aujourd’hui 

évoquer une démarche qualité qui est plus adéquate pour 

obtenir l’adhésion de tous. En effet, il ne sert à rien de vouloir 

mettre en place plein d’outils différents que l’on juxtaposerait 

simplement. Nous voulons aujourd’hui trouver la synthèse 

de l’ensemble des éléments.

Vous vous écartez donc petit à petit de la logique décrétale ?

Oui, car la logique décrétale voulait rattacher la planifi cation 

stratégique et le contrat d’objectifs aux procédures d’éva-

luation individuelle. Je pense que nous sommes aujourd’hui 

sur des logiques différentes. Il est très diffi cile d’entamer 

un dialogue avec des étapes d’évaluation récurrentes. Les 

agents ont alors l’impression de recevoir un « bulletin ». Cela 

ne veut pas dire qu’il ne faut pas évaluer individuellement 

les agents. Mais ce sont des choses différentes et il ne faut 

pas pervertir les outils en voulant trop les mixer.

Un dernier mot de conclusion ?

Tout est toujours une question de travail et de bonne volonté. A 

priori, il ne faut pas être réticent aux nouveautés, à l’évolution 

et au changement pourvu que l’on ne fasse pas tout dans 

l’impatience et dans l’autorité unilatérale. Le facteur humain 

est essentiel et peut dégager un climat positif. En tout cas, 

chez nous, cela nous a permis de mieux décloisonner les 

services, mais aussi de faire valoir et d’inventer notre gestion 

par projet. Cela nous a aussi servi à créer de la transversalité. 

Il y a vraiment beaucoup de très bonnes choses à prendre 

dans cette démarche de planifi cation.

Le lecteur trouvera les dix interviews, ici retranscrites, sur UVCW TV, la web TV de l’Union des Villes et 

Communes de Wallonie (www.youtube.com/uvcwtv).
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